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FRANÇA 
 
Code général des collectivités territoriales 
Partie législative 
 
PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
LIVRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA DÉCENTRALISATION 
TITRE UNIQUE : LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
CHAPITRE II : Participation des électeurs aux décisions locales 

Section 1 : Référendum local 
 
-------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
Sous-Section 1 : Dispositions générales 
 
Article LO1112-1 
L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout 
projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité. 
 
Article LO1112-2  
L'exécutif d'une collectivité territoriale peut seul proposer à l'assemblée délibérante de cette 
collectivité de soumettre à référendum local tout projet d'acte relevant des attributions qu'il 
exerce au nom de la collectivité, à l'exception des projets d'acte individuel. 
 
Article LO1112-3 
Dans les cas prévus aux articles LO 1112-1 et LO 1112-2, l'assemblée délibérante de la 
collectivité territoriale, par une même délibération, détermine les modalités d'organisation du 
référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois après la 
transmission de la délibération au représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise le 
projet d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs. 
 
L'exécutif de la collectivité territoriale transmet au représentant de l'Etat dans un délai 
maximum de huit jours la délibération prise en application de l'alinéa précédent.  
 
Le représentant de l'Etat dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la 
délibération pour la déférer au tribunal administratif s'il l'estime illégale. Il peut assortir son 
recours d'une demande de suspension.  
 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai 
d'un mois, en premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à 
cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer 
un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué ou du projet de délibération ou d'acte 
soumis à référendum.  
 
Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d'acte 
soumis à référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou 
individuelle, le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce 
la suspension dans les quarante-huit heures. 
 
Article LO1112-4 
La délibération décidant d'organiser un référendum local adoptée par l'assemblée délibérante 
d'une collectivité territoriale autre que la commune est notifiée, dans les quinze jours à 
compter de sa réception, par le représentant de l'Etat aux maires des communes situées 
dans le ressort de cette collectivité, sauf s'il a été fait droit à sa demande de suspension. 
 
Les maires organisent le scrutin. Si un maire refuse de procéder à cette organisation, le 
représentant de l'Etat, après l'en avoir requis, y procède d'office. 
 
Article LO1112-5  
Les dépenses liées à l'organisation du référendum constituent une dépense obligatoire de la 
collectivité territoriale qui l'a décidée. 
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Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les communes pour 
l'organisation d'un référendum décidé par une autre collectivité territoriale leur sont 
remboursées par cette collectivité de manière forfaitaire, au moyen d'une dotation calculée 
en fonction du nombre des électeurs inscrits dans la commune et du nombre des bureaux de 
vote qui y sont installés. Les tarifs de cette dotation sont fixés par décret. 
 
Article LO1112-6  
Une collectivité territoriale ne peut organiser de référendum local :  
 
1° A compter du premier jour du sixième mois précédant celui au cours duquel il doit être 
procédé au renouvellement général ou au renouvellement d'une série des membres de son 
assemblée délibérante ;  
 
2° Pendant la campagne ou le jour du scrutin prévus pour des consultations organisées dans 
son ressort sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-1, de l'article 72-4 et du dernier 
alinéa de l'article 73 de la Constitution.  
 
Aucune collectivité territoriale ne peut organiser de référendum local pendant la campagne 
ou les jours du scrutin prévus pour :  
 
1° Le renouvellement général ou le renouvellement d'une série des membres des assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales ;  
 
2° Le renouvellement général des députés ;  
 
3° Le renouvellement de chacune des séries des sénateurs ;  
 
4° L'élection des membres du Parlement européen ;  
 
5° L'élection du Président de la République ;  
 
6° Un référendum décidé par le Président de la République.  
 
La délibération organisant un référendum local devient caduque dans les cas prévus au 
présent article ou en cas de dissolution de l'assemblée délibérante de la collectivité 
territoriale l'ayant décidé, de démission de tous ses membres ou d'annulation définitive de 
leur élection.  
 
Une collectivité territoriale ne peut organiser plusieurs référendums locaux portant sur un 
même objet dans un délai inférieur à un an. 
 
Article LO1112-7  
Le projet soumis à référendum local est adopté si la moitié au moins des électeurs inscrits a 
pris part au scrutin et s'il réunit la majorité des suffrages exprimés. 
 
Le texte adopté par voie de référendum est soumis aux règles de publicité et de contrôle 
applicables à une délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité ou à un acte de 
son exécutif. 


